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Introduction


Le 31 décembre 2016, The Guardian, journal d’information britannique, titre « Brexit vote sparks rush of British jews seeking Portuguese passports », faisant ainsi état de l’une des conséquences, a priori inattendues, du Brexit : la soudaine « ruée » des juifs anglais vers les passeports portugais. De fait, après le référendum du 23 juin 2016, les candidatures britanniques pour la citoyenneté portugaise ont été multipliées par 80. Il faut dire qu’en 2015, l’Espagne et le Portugal, par une mesure qui s’inscrit dans le droit fil des opérations de réparation mémorielle, ont facilité l’accès des descendants des juifs ibériques exilés de la Péninsule entre les XVe et les XVIIIe siècles, à la citoyenneté. L’expulsion des juifs d’Espagne en 1492 puis du Portugal en 1496-1497 avait donné naissance à la diaspora judéo-ibérique (plus tard appelée séfarade), mondialisée par l’émigration des crypto-judaïsants fuyant l’Inquisition. L’offre n’a d’abord suscité qu’un intérêt limité : seuls quelque 2 000 séfarades auraient finalement été naturalisés dans ce cadre. Mais il a suffi d’un changement institutionnel, la menace de la perte de la citoyenneté européenne, pour « ressusciter » la diaspora au Royaume-Uni. Il ne s’agit pas là d’un événement isolé : les séfarades de Turquie, effrayés par le durcissement et l’islamisation du régime, semblent connaître un processus analogue, tandis que des Anglais d’origine irlandaise se pressent aux portes du consulat de la république d’Irlande.

Ces phénomènes révèlent la complexité des processus d’intégration et d’acculturation et la spécificité des diasporas, nous y reviendrons. L’appartenance à ces communautés issues d’une migration massive est consolidée par leur persistance sur le temps long et, aux XVIe-XVIIIe siècles, leur forte empreinte religieuse. Elle peut rester en sommeil pour se réactiver bien plus tard. Elles demeurent donc profondément actuelles, le cas du Brexit l’atteste. L’historiographie des diasporas de l’époque moderne, qu’il s’agisse des judéo-ibériques, des huguenots, des catholiques anglais, des jacobites, des Grecs ou des Arméniens, entre autres, est riche et vivante, mais cloisonnée. Leur étude a en effet longtemps été animée par des revues spécialisées émanant de sociétés savantes, telles que les Catholic Record Society. Records (1904-) ou le Bulletin de la société d’histoire du protestantisme français (1852-), qui ont abondamment édité des documents d’archives mais n’ont pas vocation à une démarche comparative. Les ouvrages considérant l’intégralité d’une diaspora sont en majorité des recueils d’articles, souvent contraints par le morcellement national1 et confessionnel ; même si des monographies et des travaux collectifs intègrent aujourd’hui la dimension globale des diasporas modernes2.

Depuis une quinzaine d’années, des historiens opèrent un rapprochement entre les champs historiographiques pour mener une véritable analyse comparée, d’ordinaire non tant des « diasporas » que des migrations et des étrangers, voire des réfugiés. La démarche est cependant rare à l’échelle des diaspora studies pour les XVIe-XVIIIe siècles, comme du côté contemporain d’ailleurs. Des travaux, collectifs, tentent néanmoins des croisements et des comparaisons. Complexes à mettre en œuvre, ils posent un cadre national ou du moins géographique3, ou bien adossent les groupes deux à deux, comme le colloque tenu en 2001, dont les actes ont été publiés sous le titre Arméniens et Grecs en diaspora : approches comparatives, ou bien le collectif Homelands and Diasporas. Greeks, Jews and their Migrations4. La plupart des contributions y considèrent séparément l’un ou l’autre des groupes sans tenter d’approche croisée, à quelques notables exceptions. D’autres études, de plus en plus nombreuses, s’articulent sur une question centrale, pivot autour duquel la comparaison est possible, telle que le caractère religieux et confessionnel de la migration, le moment du départ, la manière dont les diasporas connectent les mondes, l’identité nationale ou les réseaux marchands5. Les propositions comparatives ne peuvent toutefois pas aller au-delà de l’article, et les deux monographies de synthèse existantes n’ont pas véritablement vocation à intégrer la dimension diasporique et transnationale des groupes considérés6.

La lacune est ainsi flagrante au regard de l’abondante bibliographie sur les diasporas contemporaines, qui concerne l’ensemble des sciences sociales7. Si l’historiographie de la période moderne n’a que récemment eu recours à la grille de lecture diasporique, les diaspora studies ont, elles, peu tiré profit des possibilités heuristiques qu’offrent les XVIe-XVIIIe siècles. Elles sont ainsi relativement absentes de la revue Diaspora. A Journal of Transnational Studies (1991-), l’une des premières à se dédier spécifiquement à ce champ, de même, plus largement, que les périodiques consacrés à l’histoire des migrations : l’International Migration Review (New York), le Journal of Ethnic and Migration Studies (Abingdon) ou encore la Revue européenne des migrations internationales (Poitiers).

Pourtant l’histoire des diasporas modernes touche à des questions aussi actuelles que les circulations, l’accueil et l’intégration des étrangers, les minorités et la coexistence religieuse. Les sociétés dites modernes sont en effet beaucoup moins statiques qu’on a longtemps voulu le croire. L’Europe des XVIe-XVIIIe siècles est agitée de « remues d’hommes » (A. Poitrineau) qui peuvent relever de la micro-mobilité vers des lieux proches, des migrations temporaires (soldats, saisonniers, etc.) ou définitives et lointaines, dans le cadre de la colonisation en particulier. Les circulations préexistent donc à leur accélération dans les années 18508. Les facteurs qui poussent au départ sont généralement mêlés, la répression précipitant souvent un désir préalable d’exil ou s’ajoutant aux perspectives économiques offertes par certaines destinations. Il serait par conséquent illusoire de vouloir complètement distinguer les migrations volontaires des déplacements forcés, à l’exception de certains cas, dont la diaspora africaine, formée par la traite atlantique, constitue l’archétype9 ; cette singularité, parmi d’autres, explique que nous ne l’intégrions pas ici à notre corpus.

La multiplicité des facteurs de mobilité se lit dans la plupart des diasporas modernes considérées : les wallons, protestants francophones ayant fui les Pays-Bas espagnols (actuelle Belgique) à partir du XVIe siècle, les huguenots, réformés français qui ont quitté la France avant et après la révocation de l’édit de Nantes, en 1685, les judéo-ibériques, qu’ils aient été expulsés de la péninsule Ibérique dans les années 1490 ou aient fui les inquisitions aux siècles suivants, les juifs germaniques (plus tard nommés ashkénazes), repoussés par les pogroms d’Europe de l’Est ou encore les morisques, chrétiens d’origine musulmane qui ont rejoint l’Empire ottoman, surtout le Maghreb, dès avant leur expulsion d’Espagne en 1609-1614. Si, pour certains, comme les Grecs et les Arméniens, les opportunités du négoce semblent privilégiées, pour d’autres, les motifs politiques dominent, à l’image des jacobites, Irlandais, Anglais et Écossais catholiques ou protestants qui suivent le roi Jacques II en exil après la Glorieuse Révolution de 1688-1689. Pour d’autres encore, à la lisière de notre corpus, tels que les tsiganes (gitans, romani, sinti, etc.) et les francs-maçons, leur diversité10 est telle que les qualifier de diasporas est discutable (voir chap. 1).

L’une des caractéristiques récurrentes des diasporas modernes est la centralité du facteur religieux, reflet et conséquence de son omniprésence dans les sociétés des XVIe-XVIIIe siècles. C’est le cas des catholiques britanniques, alors appelés récusants, qui ont institué des monastères et des collègues-séminaires sur le Continent suite à l’instauration de la Réforme en Angleterre au milieu du XVIe siècle, mais aussi des mennonites, anabaptistes qui ont constitué des colonies pour échapper aux persécutions aux marges de l’Europe à la même époque. Les Frères moraves, eux, ont été conduits au XVIIIe siècle aux quatre coins du monde par leur vocation missionnaire. Cette centralité incite dès lors à réexaminer le poids du religieux qui fonde leur spécificité au regard des diasporas contemporaines. Jusqu’à maintenant, les diaspora studies se sont focalisées sur l’ethnique et le politique, privilégiant le moment des constructions nationales. Les XIXe et XXe siècles ont en effet produit de profonds contrastes entre les citoyennetés réputées autochtones et les formations diasporiques. De sorte que seuls quelques travaux, centrés sur la dimension confessionnelle – au sens strict, les différents courants d’un même ensemble religieux, généralement le christianisme – ou ethnoreligieuse, ont véritablement proposé une analyse du fait diasporique à cette époque. Il a ainsi été envisagé dans une double opposition. D’un côté aux États-nations et, le cas échéant, aux politiques d’assimilation, ce qui n’exclut pas la prise en compte du rôle central de certaines de ces diasporas (Grecs, Arméniens, juifs, etc.) dans leur création. De l’autre aux populations indigènes qui fondent leur revendication à la souveraineté sur l’ancienneté et la continuité de leur présence sur une terre11. Mettant à distance le local, les études diasporiques sont significativement en lien avec un autre champ des sciences sociales en fort développement, celui des études globales, qui insiste sur les phénomènes d’interdépendance et d’intégration à l’échelle mondiale. Les travaux du sociologue Stéphane Dufoix (Les diasporas, 2003, trad. angl. 2008) l’un des principaux représentants des diaspora studies en France, et aujourd’hui engagé dans les études globales (Le tournant global des sciences sociales, 2013), le confirme.

C’est bien en partant d’un point de vue général, et dans la perspective du temps long, que nous débuterons notre propos, avant d’approcher les diasporas modernes aux différentes échelles, réconciliant histoire globale et micro-histoire. Si, faute de place, l’analyse est centrée sur le continent européen, nous ne nous interdirons donc pas quelques incursions dans les Empires coloniaux. L’ouvrage se structure ainsi à travers un jeu d’échelles : macro, méso et micro. Le niveau macro permet de considérer les groupes diasporiques comme des communautés transnationales dotées d’une culture et d’une mémoire propres (chapitre 2). Il est celui des liens entre les implantations, des réseaux de métropoles et des circulations (chapitres 3 et 4). C’est d’ailleurs cette échelle qui est la plus mobilisée par l’historiographie et contribue à définir les diasporas. La dimension méso offre une vision plus nuancée de l’hétérogénéité des structures diasporiques, identifiant des unités culturellement, socio-économiquement voire ethniquement distinctes, mais néanmoins attachées à l’ensemble (chapitre 5). Ces segments ont pour la plupart été formés par les vagues migratoires successives, un élément qui appelle à insister sur la temporalité des diasporas mais aussi les rapports avec les États qui les ont accueillies (chapitre 6). Enfin, l’échelle micro interroge au plus près la diversité des populations, à travers les ancrages locaux et les stratégies d’intégration, en particulier dans l’espace urbain (chapitre 7). Il s’agit notamment d’examiner les choix matrimoniaux et la participation aux institutions locales (chapitre 8) mais également les rapports inter-diasporiques au quotidien, à travers les relations de négoce ou le voisinage (chapitre 9).

Notre approche est le fruit d’un cheminement de plusieurs années, passées à recueillir les fruits de recherches éparses, anciennes comme récentes. Alors qu’il s’agit aujourd’hui de réunir ces fils pour présenter une analyse globale, passant outre le cloisonnement des historiographies, nous avons mis l’accent sur ce qui relie. Ce qui sépare et distingue ces diasporas modernes, les oppositions radicales, les multiples exceptions et les divergences profondes, se sont inévitablement vues gommées. Le lecteur saura prendre garde à l’importance de ces différences et nuancer notre propos, parfois uniformisant à l’excès. L’inégale densité des historiographies, et nos propres tropismes, expliqueront enfin que toutes les diasporas mentionnées ne s’y trouvent pas sur un pied d’égalité…
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  Chapitre I


  Les tribulations d’un « mot-valise »


  

    Le mot « diaspora » est aujourd’hui devenu un terme passe-partout des sciences sociales qui a donné lieu à une historiographie interdisciplinaire en forte croissance depuis une vingtaine d’années. À l’image des concepts d’identité, de communauté et de groupe, il paraît vidé de son sens par sa banalisation. Au départ limitée à quelques diasporas qualifiées de « traditionnelles » (juifs, Grecs, Arméniens notamment), l’étiquette est désormais appliquée à un nombre croissant de populations en situation d’exil, qu’elles soient définies par des critères ethniques, religieux, culturels ou même professionnels1. Cela explique qu’elle alimente des débats qui traversent l’ensemble des sciences sociales.


    


      
1. QU’EST-CE QU’UNE DIASPORA ?


      Il n’existe pas de définition à la fois stricte et consensuelle des diasporas, malgré l’intérêt heuristique et l’universalisme d’un mot qui ne varie guère avec les langues2. Toute forme de dispersion semble donc pouvoir être qualifiée comme telle. Par ailleurs l’usage du vocable s’est diffusé au sein de plusieurs champs de recherche émergents comme les cultural studies, l’histoire globale et l’histoire transnationale3, pour lesquels ces populations sont des objets de recherche privilégiés :


      

        Les diasporas sont l’emblème du transnationalisme parce qu’elles incarnent la question des frontières, qui est au cœur de toute définition appropriée des « Autres », extérieurs à l’État-nation. Ce dernier s’imagine et se représente toujours comme un pays, un territoire, un endroit qui fonctionne comme un lieu d’homogénéité, d’équilibre et d’intégration […]. Dans un tel territoire, les différences sont assimilées, détruites, ou assignées à des ghettos, à des enclaves délimitées par des frontières si nettes qu’elles permettent à la nation de reconnaître les différences en son propre sein, différences apparemment uniques et clairement bornées tout en réaffirmant dans le même temps l’homogénéité du reste, qui est privilégiée4.


      


      Le sous-titre de la revue-phare des études diasporiques, fondée en 1991, en est une illustration : Diaspora. A Journal of Transnational Studies. De plus, le terme de diaspora revêt aujourd’hui des usages politiques pour ceux s’y rattachent. Les modèles juifs ou grecs, qui ont abouti à la création d’un État (la Grèce contemporaine proclamée indépendante en 1822, Israël en 1948), et pour lesquels l’horizon du retour était constitutif de « l’identité diasporique », a puissamment connoté le terme. La phrase rituelle, « l’année prochaine à Jérusalem », clôt notamment le seder, le repas de la Pâque juive. L’espoir du retour anime également pendant près d’un siècle de nombreux huguenots partis après la Révocation, comme du reste les juifs et les morisques espagnols expulsés aux XVe et XVIIe siècles5. À l’époque contemporaine du moins, et par opposition avec ce que nous appelons les diasporas modernes, être un peuple en diaspora induit implicitement l’existence d’une patrie d’origine qu’il faut recouvrer voire libérer. L’utilisation que les acteurs font du mot en est même venue à légitimer cette revendication, associant paradoxalement l’idée de diaspora avec celle, contemporaine, de nation. Le lexique diasporique est donc aujourd’hui particulièrement mobilisé pour réclamer une terre, une autonomie politique, une spécificité nationale, ou justifier la création d’un État. Du côté des États, surtout ceux qui ont connu une forte émigration (Haïti, Maroc, Irlande, etc.), la notion est employée pour inciter les exilés à s’investir politiquement et économiquement en faveur de leur pays d’origine. Ce faisant se créent de nouveaux objets, amplifiant une historiographie dont la tendance à l’inflation ne se dément pas depuis plusieurs décennies. Conséquence de l’intérêt actuel, cet accroissement concerne au premier chef les diasporas contemporaines, élargissant à l’infini les critères qualifiant une diaspora et marginalisant progressivement l’élément religieux, qui était auparavant déterminant.


      En outre, le vocable, qui n’est d’ailleurs pas utilisé aux XVIe-XVIIIe siècles par les acteurs, à l’exception notable du fondateur des Frères moraves, le comte Nikolaus Ludwig von Zinzendorf6, désigne différents objets et pratiques sociales. On parle ainsi de diaspora à propos du phénomène de dispersion, d’une population répartie sur un ou plusieurs territoires, de l’organisation d’une communauté (terme tout aussi complexe à définir) ethnique, religieuse voire « nationale » dans plusieurs pays, des lieux d’implantation des exilés voire, au-delà, de tout espace d’échanges non territorial :


      

        Progressivement détaché de ses singularités grecque et juive, puis limité à quelques populations dites « classiques » (indienne, chinoise, arménienne, irlandaise), il [le terme diaspora] devient potentiellement applicable à un nombre croissant de populations, devenant autant de cas du concept générique. Enfin, le terme passe dans le langage commun qu’est celui des médias, où, à la faveur des débats sur le multiculturalisme et la mondialisation, il se charge d’une forte valeur positive. La congruence entre la puissance de diffusion du discours médiatique, la force objectivante du discours scientifique et la force mobilisatrice du discours politique identitaire rend terriblement efficace le processus de « diasporisation » (entendu ici comme la construction performative, par le langage, en une « diaspora » digne de ce nom)7.


      


      Il paraît dès lors difficile de caractériser la diaspora, de saisir « l’essence » du phénomène indépendamment de ses incarnations singulières. La diaspora juive a longtemps fait figure d’idéal-type, l’opinion y associant souvent l’étymologie du mot pourtant d’origine grecque. On ne saurait cependant en faire un archétype dont on déclinerait les propriétés afin d’identifier les autres groupes. Au reste, les premiers tenants des diaspora studies, à l’instar de Robin Cohen, ont tenté en vain d’établir une typologie des diasporas (Victim diasporas, Labour and imperial diasporas, Trade and business diasporas), pour constater en définitive que la plupart entraient dans plusieurs catégories, sapant par là même la validité du classement8.


      Deux emplois du vocable cohabitent et parfois s’opposent dans le champ des diaspora studies et des sciences sociales en général. Face à ce qu’ils considèrent comme une perte de sens, de nombreux chercheurs estiment, comme le géographe Yves Lacoste, qu’« il faut réserver […] le terme de diaspora aux phénomènes d’exode massif, à ceux dont les causes ont été au départ, moins la quête de meilleures conditions d’existence qu’une nécessité absolue, sous l’effet de contraintes qui furent surtout de nature politique »9. Cet usage « centré » du terme ne fait toutefois pas l’unanimité, d’autres l’utilisant de manière ouverte, à l’instar de Rogers Brubaker qui se justifie par le piège qu’entraîne l’essentialisation des diasporas tant dans la sphère académique que publique. Il propose ainsi d’abandonner toute tentative de définition stricte et d’en faire non une « entité » mais une forme d’horizon ou de revendication10. Cette définition « hybride » et « a-centrée », notamment développée par les études sur la diaspora noire des Amériques, récuse en particulier les notions de communauté et de groupe ethniques pour insister sur la variabilité des configurations11.


      Il n’en demeure pas moins que les diasporas d’hier et d’aujourd’hui sont généralement caractérisées par des migrations massives, d’ordinaire amorcées par un événement déclencheur, perçu comme un trauma, placé au cœur de l’histoire-mémoire diasporique. C’est le cas de plusieurs populations à l’époque moderne, que leurs contemporains désignent comme des réfugiés. Certes, comme pour toute migration, les causes du départ sont en réalité multiples, combinant les dimensions économiques, religieuses, sociales et politiques et les échelles individuelles et collectives. Les perceptions des acteurs diffèrent évidemment de ce que les documents, parfois très rares, parfois proportionnellement abondants, nous en apprennent, même si les effectifs concernés sont difficiles à évaluer avec précision. Ainsi les judéo-ibériques, plus tard qualifiés de séfarades, ont quitté la péninsule Ibérique en plusieurs vagues à partir de l’expulsion prononcée par les Rois Catholiques en 1492, laquelle a suscité plus de 150 000 départs, pour partie vers le Portugal, d’où ils sont à nouveau bannis en 1496-1497 (fig. 1). Les huguenots, réformés (disciples de Calvin) français, ont commencé à fuir la France au XVIe siècle, mais surtout après la révocation de l’édit de Nantes en 1685 : de 150 000 à 160 000 partent entre 1685 et 170012. Dans l’exil, ils s’y mêlent aux wallons, réformés francophones partis des Pays-Bas méridionaux du fait de la répression espagnole contre les révoltés, et aux vaudois du Val Cluson à la suite des guerres vaudoises et de la re-catholicisation du duché de Savoie au XVIIe siècle (fig. 2). Plus de 250 000 morisques, chrétiens ibériques d’origine musulmane ont, eux, quitté l’Espagne entre 1609 et 1614 (la plupart en 1609-1610)13, mais d’autres l’ont fait dès le XVIe siècle. Des catholiques britanniques ont également émigré lorsque l’Écosse et l’Angleterre sont passées au protestantisme et que les Anglais ont conquis l’Irlande, à partir du milieu du XVIe siècle. Mais ce sont surtout les jacobites, partisans du souverain catholique Jacques II (1685-1688), qui l’ont massivement suivi en exil après la Glorieuse Révolution (1688-1689) ; ils seraient environ 50 000 sur le continent14. De leur côté les mennonites, anabaptistes principalement originaires de Suisse et des Pays-Bas, ont été refoulés par les persécutions dès le milieu du XVIe siècle et ont formé une diaspora protéiforme à partir du XVIIe siècle (fig. 4). À leur apogée vers 1650, ils comptent environ 65 000 membres baptisés aux Pays-Bas (parties néerlandophones du Saint-Empire comprises), 3 500 au nord du Saint-Empire et autour de la Baltique, et 500 en Suisse15.


      Ces diasporas entretiennent des liens forts avec leurs terres d’origine et sont parcourues par des flux d’idées et de savoirs, d’objets et de personnes. Parce qu’ils s’édifient sur une multiplicité de foyers, urbains pour la plupart et temporaires pour beaucoup, et à travers les circulations, les territoires des diasporas sont mouvants, tissés d’une trame réticulaire à plusieurs dimensions. Ils apparaissent, pour paraphraser Alain Tarrius, comme des « territoires circulatoires, productions de mémoires collectives et de pratiques d’échanges sans cesse plus amples, où valeurs éthiques et économiques spécifiques créent une culture et différencient des populations sédentaires »16. Face aux discontinuités spatiales en effet, ces populations manifestent une forme de cohésion culturelle et/ou, à l’époque moderne, religieuse, qui les distingue de leurs sociétés d’accueil. Enfin, leur sentiment d’une communauté de destin, teinté de messianisme, les singularise au regard des diasporas contemporaines. Ce liant n’est pas donné ; il se solidifie dans la durée. C’est en partie cette persistance, cette capacité à résister à la distance durant plusieurs générations qui différencie les diasporas des autres migrations et minorités des XVIe-XVIIIe siècles. Elle se manifeste par l’élaboration d’une histoire et d’une mémoire communes et l’investissement des facteurs d’unité (langue, architecture, etc.).


      Mais tous les groupes envisagés dans cet ouvrage ne revêtent pas l’intégralité de ces caractéristiques et ont peut-être pour cette raison été peu analysés à travers la grille diasporique. C’est le cas des Frères moraves, marginaux dans les diaspora studies par rapport aux huguenots, alors même qu’ils ont suscité une abondante littérature, en particulier de l’histoire atlantique et des études piétistes ; ils sont pourtant les seuls à utiliser le mot de « diaspora » pour se désigner et en font l’un des piliers de leur communauté17. La diaspora n’est cependant pas pour eux ce que nous projetons sur les diasporas modernes, à savoir une communauté éparpillée sous forme de minorités religieuses mais, dans une perspective œcuménique, « l’entretien de liens et d’idées communes avec des membres éclairés d’autres Églises » qui sont disséminés et qu’il ne s’agit pas de débaucher18. D’autres groupes pourraient du reste être également considérés comme des diasporas du fait de leur expulsion massive, de leur degré de dispersion, du maintien d’une identité collective, de l’ethnicisation du lien, de la mémoire traumatique et de l’espoir d’un retour qui anime une partie d’entre eux19. Les exilés protestants chassés de la principauté de Salzbourg en 1731 en sont un exemple ; mais les études manquent encore à ce sujet. Nous incluons en revanche les quakers, les « Amis », ou « Enfants de la Lumière » comme ils se nomment alors, branche dissidente du protestantisme puritain apparue en Angleterre vers 1650. S’ils ne manifestent pas de fidélité à la terre d’origine, de désir d’y retourner ou de focalisation identitaire sur la migration, ils partagent néanmoins de nombreux traits diasporiques20. Quant aux tsiganes, unis par des liens culturels maintenus sur le temps long et des pratiques sociales (endogamie, circulations, etc.) qui les singularisent, les spécialistes hésitent à les qualifier de diasporas tant leur diversité interne est grande.


      L’usage ouvert du terme de diaspora a par ailleurs engendré un champ d’étude parallèle extrêmement fécond ; ses approches et ses résultats nourrissent l’analyse des diasporas modernes envisagées, elles, dans une dimension plus restrictive. Au cœur des classifications ébauchées par les premiers tenants de la discipline, les diasporas marchandes, dites trade ou trading diasporas – une variation grammaticale qui traduit une évolution conceptuelle –, apparaissent comme des figures archétypales. Elles ont été popularisées par les travaux d’Abner Cohen (1971) puis de Philip Curtin (1984) qui, pour la première fois, ont « dépaysé » le concept de diaspora, notamment en l’appliquant à l’Afrique contemporaine pour Cohen21. Grecs, Arméniens et juifs, entre autres, ont ainsi suscité une abondante littérature, en raison de leur rôle dans l’économie et les échanges de la période moderne et de la quantité de documentation qu’ils ont produite ou occasionnée dans les sociétés d’accueil. Au-delà, la catégorie a été mobilisée pour étudier de nombreux groupes marchands. Elle continue du reste à être un outil heuristique, pour les Frères moraves par exemple : les réseaux marchands denses et efficaces qui s’adossent à cette diaspora religieuse à vocation missionnaire, l’Unité des Frères (Unitas Fratrum), sont justifiés tant par l’obligation faite aux frères et sœurs de gagner leur vie que par la nécessité de garantir une circulation régulière et sûre des biens, des personnes et des nouvelles22.


      D’abord centrée sur un groupe ou un lieu, l’historiographie, l’histoire économique en particulier, mettant en avant le fonctionnement réticulaire de ces populations et l’importance de la cohésion fondée sur la sécurité qu’offrent les structures familiales et communautaires, s’est plus récemment attachée à relativiser et à affiner ce modèle23. D’aucuns ont ainsi interrogé la pertinence de l’appartenance à un même groupe (religieux, ethnique, familial) comme principal critère de confiance24. De nombreux exemples pourraient d’ailleurs être invoqués pour illustrer les limites de la confiance supposée entre coreligionnaires, qui plus est persécutés, voire entre parents. Pour preuve la mésaventure que Mosheh Wassercug, juif polonais de la seconde moitié du XVIIIe siècle, relate dans ses Mémoires. Souhaitant se fixer à Francfort-sur-l’Oder pour y exercer la profession de shohet (abatteur rituel), il y rencontre un juif qui lui demande de changer ses obligations d’État anglaises auprès de négociants anglais, en échange d’une somme qu’il lui doit. Mais le marchand anglais auquel s’adresse Moses lui répond que les obligations sont des faux et que, sans la réputation de son père, négociant en toiles, il serait mis aux arrêts25. À l’autre bout du Saint-Empire, des exilés d’Anvers installés à Francfort au début du XVIIe siècle, associés dans la firme de Briers-Heusch-von Cassel, tous membres de la Communauté néerlandaise de la Confession d’Augsbourg (voir infra), n’en multiplient pas moins les dispositifs de contrôle mutuel et compartimentent les informations et les compétences26. Comme Claude Markovits, Sebouh Aslanian a testé le concept de « diaspora marchande » mais se refuse à l’appliquer à son terrain de recherches, en l’occurrence les Choffelins, segment de la diaspora arménienne ; il préfère lui substituer la notion de « société de circulation » ou de « réseau marchand »27. D’autres se penchent sur la dimension « interculturelle » des échanges en recourant à l’analyse des réseaux sociaux (voir infra).


    


    

    


      
2. LA DIASPORA EN DÉBATS



      Les diasporas suscitent, on le voit, par leur définition même, quantité de débats, essentiels à l’heure de les distinguer du simple fait minoritaire ou, plus largement, du processus migratoire. Les diasporas ne seraient-elles, en définitive, que des minorités transnationales ? En quoi les liens qui unissent les migrants à leur terre d’origine et au reste de leurs compatriotes, dans les sociétés d’accueil et en exil, sont-ils différents de ceux qu’on observe dans les groupes diasporiques ?


      

        L’essentialisation du groupe


        L’un des débats qui agitent les spécialistes porte sur le biais de l’homogénéisation et de l’essentialisation des populations. Rogers Brubaker en a fait son cheval de bataille en fustigeant ce qu’il appelle le « groupisme », à savoir « la représentation des diasporas comme des entités tangibles, quantifiables et dotées de limites », d’ordinaire accentué par la volonté d’évaluer numériquement leurs membres28. En mettant l’accent sur les cadres normatifs, les liens sociaux et les valeurs communes qui compensent la discontinuité spatiale et l’arrachement territorial, le terme de diaspora tend en effet à gommer la diversité interne (socio-économique, religieuse…) et les fractures qui traversent ces populations. Plus largement, la grille diasporique tend à réduire les individus à leur appartenance au groupe ; c’est dire que, dans cette perpective, tous les protestants français exilés en Europe à partir du XVIe siècle, quelles que soient leurs pratiques sociales et cultuelles, seraient des huguenots. Or les diasporas sont marquées, aujourd’hui comme hier, par une hétérogénéité sociale, économique, culturelle et religieuse, qui a souvent été oubliée. Il faut ajouter à cela la multiplicité des motifs de l’exil premier ou des migrations successives, que les diaspora studies, à l’instar des historiographies mémorielles fréquemment issues de ces populations mêmes, ont eu tendance à simplifier et à unifier. Le départ des minorités religieuses ou clandestines serait ainsi essentiellement causé par les expulsions voire par l’intensification des persécutions, sans considérer notamment le rôle du facteur économique ou du désir d’ascension sociale, manifeste en cas d’échelonnage des vagues migratoires. Or il est souvent malaisé, sauf exception (les expulsions ou la traite par exemple), de séparer les migrations forcées des migrations volontaires, les raisons du départ étant généralement conjuguées et difficilement quantifiables, on y reviendra. Cette diversité se réflète dans les pratiques et le profil sociologique des acteurs, aussi bien dans la terre d’origine qu’en exil. Ainsi les catholiques anglais se différencient tant par les relations qu’ils entretiennent avec la Couronne que par leurs pratiques religieuses : alors que les récusants refusent d’assister à l’office réformé et célèbrent leurs rites en privé, d’autres, qualifiés de Church papists, adoptent le masque anglican par peur de la répression29, à l’image des crypto-judaïsants (ou marranes) et crypto-musulmans (ou morisques) dans les terres ibériques soumises à l’Inquisition30. Par ailleurs, la diaspora catholique anglaise est composée d’individus qui circulent pour toutes sortes de raisons, greffant un « grand tour » de découverte en Europe sur un séjour de formation dans l’un des collèges-séminaires fondés par les religieux, jésuites principalement, à travers le continent (fig. 3)31. De même faut-il distinguer parmi les Grecs, les orthodoxes et les uniates (reconnaissant l’autorité du pape) de rite grec, chez les Arméniens, les catholiques et les monophysites ou encore, dans un autre ordre d’idées, parmi les Irlandais, les gaéliques, en majorité catholiques, des Old English, descendants des colons anglais, restés catholiques après la Réforme, et même des New English, installés en Irlande après la Réforme et d’ordinaire protestants. Il existe enfin chez les judéo-ibériques d’Amsterdam et les huguenots londoniens, un monde des marges, qui se tiennent à l’écart des rituels et de la spiritualité dominante. Certains individus, peu assidus au culte et récalcitrants aux pratiques collectives, sont stigmatisés par les autorités communautaires qui, ébranlées par l’hétérodoxie et l’hétéropraxie internes en raison de leur situation minoritaire, multiplient les mesures punitives (voir chap. 4)32.


        Ces marges menacent en effet directement la cohésion du groupe, qui est fondée sur des principes que l’on veut intangibles. Elles fragilisent également sa position dans la société d’accueil. Ainsi dans Remonstrantie, un mémoire resté manuscrit qui influença les statuts accordés aux juifs dans les Provinces-Unies, écrit à Amsterdam en 1615, le juriste et humaniste Hugo Grotius, alors pensionnaire (conseiller) de Rotterdam, exige une orthodoxie rigoureuse de leur part. Grotius, comme d’autres, considère que les critiques proférées à l’égard de la religion minoritaire peuvent nuire au christianisme et à l’ordre sociopolitique de la cité33. Les juifs doivent ainsi jurer « qu’ils croient en un Dieu créateur et directeur de tout […] que Moïse et les prophètes ont écrit la vérité sous inspiration divine, qu’il y aura une vie après la mort ». Le treizième article des statuts leur défend, sous peine de châtiment corporel voire de mort, de propager toute idée qui n’y serait pas conforme34. La congrégation judéo-ibérique d’Amsterdam, comme celle de Hambourg, a pourtant été confrontée à des hétérodoxes rejetant, entre autres, la Loi orale et l’existence post-mortem. On citera parmi eux, au XVIIe siècle, Uriel da Costa, né à Porto, Juan de Prado, venu d’Andalousie, et Baruch de Spinoza, né à Amsterdam mais dont le père est né au sud du Portugal35.


        Ces divergences se retrouvent dans les affiliations politiques. Après la Glorieuse Révolution, tous les catholiques anglais ne se montrent pas fidèles à Jacques II et, si les catholiques sont majoritaires parmi les jacobites, ils ont été rejoints en exil par une proportion minime, mais néanmoins substantielle, de partisans réformés. Les huguenots quant à eux ne sont pas d’accord sur l’attitude à adopter face à Louis XIV, leur « persécuteur ». Si certains comme le pasteur Pierre Jurieu appellent à la résistance active, d’autres tels que Pierre Bayle, réfugié comme lui à Rotterdam dès 1681, enjoignent les protestants restés en France, « sous la croix », à faire preuve de patience (voir chap. 6). De même les huguenots installés dans les îles Britanniques s’opposent-ils sur la nécessité de se « conformer » à l’anglicanisme36. Il ne s’agit pas seulement de positions de principe ; les appartenances et les statuts politiques jouent sur les configurations identitaires et communautaires. Ainsi les disparités sont intenses dans l’exil irlandais entre les gaéliques et les Old English, descendants des colons anglais en Irlande, tous majoritairement catholiques mais qui se distinguent à la fois par leurs usages linguistiques (gaélique versus anglais pour les premières générations) et leurs opinions politiques, les seconds restant fidèles à la Couronne britannique37. Quant aux Grecs de Vienne, dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, ils se répartissent en deux groupes ayant leurs propres sociabilités et modes de répartition dans l’espace urbain. Les sujets ottomans sont attachés à l’église Saint-Georges alors que ceux des Habsbourg disposent de celle de la Sainte-Trinité. Cette division, loin d’être artificiellement imposée, semble investie et ressentie par les populations, comme le confirment les clivages au sein de la colonie grecque de Naples entre sujets vénitiens et ottomans38.


        Ces variations politiques et cultuelles se surimposent à un spectre mouvant de statuts et de rôles sociaux qui varient suivant les contextes socio-économiques, les conditions offertes par la société d’accueil et, surtout, le degré d’institutionnalisation des communautés d’exilés. On ne saurait en ce sens être trompés par les « spécialités » socio-économiques attribuées à la plupart de ces diasporas modernes : le négoce pour les judéo-ibériques et les Grecs, l’indiennage pour les Arméniens, la soie, l’enseignement et l’armée pour les huguenots, l’arboriculture, l’horticulture et l’orfèvrerie pour les morisques, le textile pour les mennonites du nord-ouest de l’Europe et l’élevage pour leurs coreligionnaires helvétiques, etc. Cette expertise supposée qui, on le verra, leur permet néanmoins d’obtenir des privilèges de la part des autorités locales et qu’ils sont donc amenés à investir (voir chap. 3), ne saurait dissimuler la diversité de leurs activités. D’autant que les dynamiques se déclinent largement à l’échelle individuelle et, plus encore, au niveau de chaque foyer, en interaction avec les sociétés et les besoins locaux39. Cet état de fait n’est d’ailleurs pas propre aux diasporas modernes : un tel raisonnement peut s’appliquer à d’autres catégories de migrants dont l’apparente homogénéité professionnelle tient en réalité en grande part à des facteurs extérieurs et conjoncturels. Témoins les pâtissiers et cafetiers venus des Grisons, dans la confédération helvétique, en particulier de l’Engadine, qui ont dominé leur secteur en Europe pendant une bonne partie de l’époque moderne. On les retrouve de la Baltique à l’Italie : en avril 1699, on compte quarante maîtres pâtissiers grisons à Venise, en majorité protestants40.


        La disparité des rôles sociaux au sein d’une même diaspora est manifeste pour les femmes judéo-ibériques. Dans les foyers marranes d’Espagne, la clandestinité et la centralité de l’espace privé et du clan familial confèrent aux femmes une forme de pouvoir étrangère au catholicisme comme au judaïsme. Telles des prédicateurs domestiques, elles organisent les rituels, prioritairement alimentaires, et perpétuent la mémoire du groupe. Elles constituent par là même un pôle d’identification essentiel que l’on retrouve dans la figure tutélaire de la reine Esther, centrale dans le calendrier et la mythologie marranes41. Cette prédominance, que l’on constate chez d’autres groupes clandestins comme les récusants en Angleterre jusqu’aux années 1620-1630, est attestée par l’institutionnalisation d’une fonction cultuelle, la jeûneuse professionnelle : d’ordinaire une veuve pauvre, payée pour jeûner au nom et en faveur d’un tiers à diverses occasions (une fête du calendrier mosaïque, la maladie ou l’emprisonnement d’un proche par le Saint-Office, etc.). Mais ces prérogatives féminines s’effacent dans les congrégations juives officielles, à Amsterdam, Londres ou Hambourg : leurs attributions, comme un certain nombre de rituels dévolus à la famille en contexte ibérique, sont prises en charge par les instances communautaires et les autorités du culte. Désormais, si elles assument des fonctions cultuelles, comme celle de s’occuper du bain rituel (miqveh) ou de laver le corps des morts (mortalhadeyras), il s’agit de tâches considérées comme féminines42.


        Ainsi, huguenots ou séfarades, jacobites ou morisques, n’adoptent pas un comportement social, religieux, politique ou économique, uniforme. L’appartenance à un groupe soumis à des persécutions et à la dispersion ne suffit pas à cristalliser des solidarités économiques et familiales ou des pratiques sociales spécifiques. Les stratégies matrimoniales le prouvent : si l’endogamie, doublée, chez les populations négociantes en particulier, d’une homogamie professionnelle destinée à la fois à assurer la sécurité du groupe et à renforcer les clans familiaux, est habituelle chez des populations réprimées et/ou éparpillées, elle ne saurait être généralisée43. Des logiques claniques laissent fréquemment place, voire favorisent, les unions avec des familles locales et les conversions, sans que cela implique nécessairement une rupture avec les réseaux et les solidarités diasporiques (voir chap. 8 et 9). L’impact des stratégies individuelles et la coexistence de logiques ou de formes d’appartenance apparemment contradictoires se manifestent de manière aiguë dans l’étude des diasporas marchandes (voir infra).


        Certes, le danger est grand que le biais analytique de l’homogénéité, qui traduit l’exclusivisme communautaire, longtemps la marque d’une historiographie cloisonnée, ne soit en partie une déformation due à la documentation disponible. Les corpus exploités sont principalement le produit de l’activité communautaire des diasporas, à l’image d’une partie des sources utilisées par Sebouh Aslanian pour son travail majeur sur les marchands de la Nouvelle-Djoulfa issues d’un ensemble de documents préconstruit, notamment par l’emploi d’un dialecte qui les singularise et accentue leur cohésion. L’identification des partenaires commerciaux comme membres d’une diaspora au sein de fonds d’archives plus diversifiés, comme les actes notariés, relève souvent de la gageure et empêche de constituer un échantillon significatif. C’est l’objet de l’ouvrage de Francesca Trivellato, qui a eu la chance de saisir les transactions d’une maison de commerce familiale par l’intermédiaire des dossiers constitués à l’occasion de sa faillite44. Les cas similaires sont nombreux, comme la maison de Briers-Heusch-von Cassel à Francfort (sur-le-Main), société dont la dissolution au XVIIe siècle donne lieu à des procédures judiciaires retentissantes (voir chap. 8 et 9)45, ou la firme choffeline des Sharimanians évoquée par Ina Baghdiantz McCabe46. D’autres, comme Jessica Roitman ou Cornelia Aust, ont préféré opter d’emblée pour un corpus plus hétérogène. Pour approcher les négociants juifs d’Amsterdam au XVIIe siècle, J. Roitman a ainsi réuni un ensemble de documents de toute nature et provenance (actes notariés et registres de la congrégation judéo-ibérique à Amsterdam, visites inquisitoriales à Lisbonne, correspondances et livres de comptes à Londres, etc.) portant sur trois marchands différents, ouvrant peut-être la voie à de nouvelles conclusions sur l’exclusivisme commercial des groupes diasporiques47. Ces travaux, ici sur les diasporas marchandes, contribuent par ricochet à redéfinir la notion même de diaspora.


      


      

        Diasporas, migrations, minorités



        L’historiographie des diasporas se trouve à l’intersection de celle des migrations d’une part, et des minorités d’autre part. Si ces domaines paraissent assez semblables, ils diffèrent en réalité profondément par leurs méthodes, leurs postulats, et leurs inscriptions théoriques qui sont parfois identitaires et mémorielles, en particulier pour les XVIe-XVIIIe siècles. L’histoire économique, la démographie historique et aujourd’hui l’histoire sociale, tiennent ainsi une grande place dans l’étude des migrations, tandis que l’histoire des minorités à l’époque moderne est plus marquée par le religieux48. Il faut y ajouter, par voie de conséquence, les travaux sur les étrangers et la question de l’intégration, dont le pendant est la construction identitaire et « nationale » des sociétés d’accueil. Cette position de « carrefour historiographique » n’est que le reflet, on le comprend, du caractère labile de la définition du terme « diaspora ». C’est la source de certaines difficultés à saisir l’objet et à le circonscrire, donc à l’analyser précisément, mais c’est aussi sa richesse.


        Les diasporas se caractérisent souvent par une mobilité importante, soit parce que les marchands, qui circulent alors beaucoup, y sont très représentés, comme chez les wallons et les judéo-ibériques au XVIIe siècle, soit parce que les populations se déplacent au gré des conditions locales et des répressions (fig. 1). Mais c’est loin d’être systématique : de nombreuses communautés demeurent au même endroit pour plusieurs générations. L’âge d’or des judéo-ibériques de Hambourg dure près de 80 ans au XVIIe siècle et, même après leur « déclin » en faveur des juifs germaniques au XVIIIe siècle, la communauté subsiste. En fait, par leur lieu de naissance, beaucoup apparaissent aussi autochtones que les membres des sociétés d’accueil. Les huguenots de Berlin et des colonies du Brandebourg par exemple ont formé une communauté pendant tout le XVIIIe siècle, au moins. Il en va de même dans les « églises françaises » d’Angleterre et en particulier de Londres qui subsistent de 1559 à la fin de l’époque moderne : le nombre des « natifs », nés dans l’île, finit par dépasser celui des réfugiés49. Autrement dit la mobilité n’est ni un horizon, ni un critère de définition pour les diasporas, passée la première génération. Au regard des travaux sur les migrations, les études diasporiques ont ainsi tendance à s’inscrire plus volontiers dans la longue durée (voir chap. 2).


        Au sein du champ migratoire, les populations diasporiques sont fréquemment rangées du côté des départs forcés. Les acteurs eux-mêmes invitent à cette dichotomie : on verra que la mémoire diasporique place le trauma de l’exil au cœur de l’identité collective, tel un moment fondateur (voir chap. 2). Cela a suscité des historiographies apologétiques tendant à héroïser les victimes, laissant peu de place à ceux qui, parmi eux, sont partis volontairement, pour des raisons économiques notamment. Récusée depuis des décennies par les historiens50, la séparation des types de migrations, religieuses ou économiques, volontaires ou forcées, temporaires ou définitives, réapparaît pourtant encore en creux dans les analyses. Cette dissociation a du reste récemment trouvé un écho dans la sphère publique et institutionnelle avec la « crise des migrants », qui s’avère d’ailleurs pérenne, lorsque les sociétés occidentales tentent de différencier les migrants forcés, souvent perçus comme de « bons » migrants que l’on peut accepter, des migrants « volontaires » et « économiques ». Très vite l’absurdité de ces distinctions est devenue apparente : la migration économique n’est-elle pas forcée si rester chez soi veut dire mourir de faim ?


        Si, d’un bout à l’autre du spectre, il y a bien évidemment des archétypes – l’esclavage, la déportation ou l’expulsion étant ceux de la migration forcée –, les spécialistes soulignent le caractère artificiel de ces catégorisations. Ils reconnaissent toutefois qu’il n’est pas toujours aisé de penser les migrations sans y recourir, tant ce sont des phénomènes complexes, où l’on réduit à des modèles globaux une infinité de parcours singuliers dans le but de les rendre intelligibles51. L’exil des juifs d’Espagne en 1492 répond ainsi à plusieurs formes migratoires. Certains, sommés de quitter la Péninsule, préfèrent se convertir au catholicisme pour poursuivre leurs activités commerciales avant de rejoindre, peut-être, des terres plus favorables au judaïsme. D’autres optent d’emblée pour des régions plus tolérantes et, sans doute, plus propices au négoce52. Du reste, les stratégies de dispersion scindent les clans familiaux, généralisant le modèle des familles étirées, caractéristique des diasporas, même si ce n’était pas systématique, on y reviendra. Chez les huguenots partis de France à la fin du XVIIe siècle, les motivations économiques, religieuses et personnelles sont également difficiles à démêler. Ainsi les quelques imprimeurs qui se rendent aux Provinces-Unies dans les années 1680 le font clairement parce que leurs affaires périclitent53. Mais leurs affaires auraient-elles subi ce sort si une succession de règlements contre les libraires et imprimeurs protestants, tel que le quota de 1665, n’avait pas été imposée dans les années précédentes ? Sont-ils allés à Rotterdam parce que l’industrie de l’imprimé y est florissante, ou parce que des communautés calvinistes francophones y sont installées de longue date ? Cet exemple atteste combien les motivations s’entremêlent ; les séparer et les catégoriser n’a finalement d’intérêt que pour nuancer la reconstruction qui en est faite, souvent par les acteurs eux-mêmes : qu’il s’agisse d’obtenir l’asile en prouvant la « persécution pour la foi », comme cela se produit en Angleterre à la fin du XVIe siècle, ou bien d’une reconstruction mémorielle a posteriori54.


        Les diaspora studies rejoignent aussi, à l’échelle locale, l’historiographie des minorités que constituent d’ordinaire les populations diasporiques. Le terme lui-même nécessite définition et, comme celui de « diaspora », n’est pas utilisé dans ce sens par les acteurs. Généralement, les membres d’une minorité le sont numériquement, en ce qu’ils s’opposent ou contrastent par rapport à une population majoritaire. Mais se pose dès lors la question des fondements et des critères de la différence. En effet :


        

          [La notion de minorité] recouvre une réalité qui n’est ni naturelle, ni même historique ou culturelle, sauf à considérer qu’elle constitue, précisément, le fruit d’un processus que l’on peut identifier à travers l’évolution des discours, des législations et des mœurs. En d’autres termes, la notion de minorité est une construction, comme l’est son corollaire logique de majorité. Le couple conceptuel de minorité et de majorité implique que soit posée une distinction. Prétendre qu’existent des minorités, c’est supposer que tous les individus ne sont pas semblables et qu’on peut les classer selon certains critères qui établissent à la fois leur dissimilitude par rapport à un groupe prédominant et leur appartenance commune à un sous-groupe55.


        


        Les minorités sont construites de l’intérieur comme de l’extérieur. De l’intérieur, parce que, comme les diasporas, elles s’inscrivent dans une temporalité et procèdent d’une logique communautaire. Le sentiment d’appartenance, mobilisé et entretenu, peut s’appuyer sur le religieux, la culture, l’origine ou même des caractères physiologiques, tout pouvant servir de critère de distinction voire, souvent, d’essentialisation. De l’extérieur, puisque la différenciation entre les autres et soi-même fait d’ordinaire l’objet d’un « accord » entre membres de la minorité et de la majorité, par un mouvement dialectique de reconnaissance de la différence. Cet accord n’est ni consensuel ni universel ; les détenteurs de l’autorité, spirituelle ou politique, tendent généralement à attacher plus d’importance à certains des traits ainsi définis qu’à d’autres. Enfin, certaines populations sont alors plus stigmatisées, comme les tsiganes et les juifs. Les stéréotypes véhiculés à leur propos, notamment par les inquisitions ibériques, le pouvoir politique anglais et dans les œuvres littéraires et artistiques, le prouvent56. Ils expliquent la criminalisation des gitans dans l’Espagne du XVIIIe siècle et la grande rafle (redada general) du 30 juillet 1749, avec l’emprisonnement de 10 000 à 12 000 d’entre eux en attente de déportation, certains n’étant libérés qu’en 176357.


        Les populations diasporiques forment ainsi des groupes minoritaires dans des configurations propres à chaque implantation. Les églises wallonnes et huguenotes de l’Angleterre des XVIIe et XVIIIe siècles, par exemple, petits groupes de calvinistes au milieu d’anglicans, se démarquent d’autres réformés dont la doctrine leur est proche (les puritains) mais dont le sentiment d’appartenance diffère. Bernard Cottret a d’ailleurs montré à quel point la préservation du groupe a obsédé le consistoire wallon en Angleterre, a travers l’exercice de la discipline morale, la perception de la dîme et les célébrations (la cène) qui renforcent la cohésion communautaire58. À l’époque moderne, le fait d’appartenir à une minorité n’est pas nécessairement dépréciatif et certainement pas dans tous ses aspects. Le cas de la Communauté néerlandaise de la confession d’Augsbourg, à Francfort, l’illustre. Durant tout le XVIIe siècle cette communauté, constituée à l’origine par des réfugiés luthériens néerlandais arrivés à la fin du XVIe siècle, tient ses propres registres et maintient ses institutions cultuelles, alors qu’elle fait juridiquement partie de l’Église (luthérienne) de Francfort, et que leur langue est devenue la même que celle de la société d’accueil.


        Pour autant, les minorités ne se confondent pas avec les diasporas. Du reste, les situations minoritaires sont habituelles à l’époque moderne : dans la France catholique de la première moitié du XVIIe siècle, les protestants ont gagné le droit de « coexister dans l’intolérance »59 avec l’édit de Nantes promulgué en avril 1598. Ils représentent environ 4 % de la population, à savoir moins de 800 000 individus sur 19 à 22 millions d’habitants, mais leur nombre ne cesse de décroître60. Quant aux morisques d’Espagne, pourtant officiellement chrétiens, ils forment une minorité durant tout le XVIe siècle jusqu’à leur expulsion en 1609-1614, bien qu’ils soient numériquement majoritaires dans certaines bourgades du royaume de Valence notamment61. Ces minorités, à l’origine d’une diaspora, ne sont pas des diasporas elles-mêmes. Le critère du déplacement, voire de l’exil, hors du territoire d’origine – fût-ce dans un passé très lointain – est en effet central dans la constitution d’une identité diasporique et dans le fonctionnement des communautés qui s’y rattachent. La dispersion l’est également.


        Parce que ces populations semblent pouvoir s’implanter dans toutes les contrées, faisant un « pari d’ubiquité », et que les lieux paraissent dès lors interchangeables, on parle volontiers à leur propos « d’exterritorialité » ou « d’indétermination spatiale »62. Même les rapports à la terre d’origine, que les groupes diasporiques mettent souvent au cœur de leur construction sociale et identitaire, paraissent déterritorialisés. Certains auteurs préfèrent insister sur la « culture de la mobilité » qui s’y déploie ou bien sur les territoires imaginés de la religion qui tient lieu « d’espace d’attachement »63. D’autres enfin, suivant les analyses d’Arjun Appaduraï sur les effets de la globalisation, modifient au contraire l’acception du « lieu » (locality), devenu alors essentiellement relationnel et contextuel plutôt que territorial64. Le contrepoint qui est fait, enfin, pour les XIXe et XXe siècles surtout, avec les États-nations, ancrés sur un territoire aux frontières précises, dont les diasporas constitueraient une sorte d’alternative, souvent perçue comme antithétique, accentue plus encore leur supposée extraterritorialité. Or, on l’a dit et des études récentes le soulignent65, mobilité et réticularité ne sont pas synonymes de mouvement perpétuel : réseaux et implantations perdurent, acquérant une véritable épaisseur historique. Les diasporas, comme le rappelle Khachig Tölölyan, « se font à travers des lieux, et pas seulement dans la mobilité caractéristique d’un espace global »66. Et l’attachement de ces populations à leur territoire de résidence est réel, y compris à l’époque moderne. Témoin Thomas Bayeux, petit-fils de pasteur, parti de Caen peu après la Révocation pour New York, où il devient l’un des marchands les plus prospères de la ville et y épouse une huguenote. Dans les lettres qu’il envoie à sa famille restée en France, il n’a de cesse de dire son affection pour ses proches mais souligne aussi son attachement à sa nouvelle patrie. Dans une lettre de mars 1716 à son frère, il explique que la mort de Louis XIV, survenue en 1715, ne le fera pas rentrer :


        

          C’est avec beauoup de joye que nous avons appris icy que, depuis la mort du roy Louis 14, les nouveaux convertis [les anciens protestants] ont eu un peu de relasche […]. Ce me seroit une nouvelle bien aggréable […]. Je crois que cela pourroit me faire venir l’envie de songer à l’espérance de pouvoir peut estre un jour avoir occasion de vous revoir […] quoy qu’à present j’y vois beaucoup d’obstacles et que je n’ose me flatter de ce bonheur, estant si bien établi dans ce pays et tellement attaché ici soit par ma famille ou par ma vocation que je ne vois à présent beaucoup d’apparence à entreprendre un si long voyage67.


        


        Car l’un des traits majeurs des groupes diasporiques est précisément l’articulation d’une forte implantation locale et minoritaire et d’un fort sentiment d’identité avec d’autres populations vivant au loin. Ainsi, les huguenots sont une minorité en France, clandestine de surcroît après la révocation de l’édit de Nantes en 1685, et sont en diaspora hors du royaume. Bien sûr, cette frontière analytique est compliquée par les rapports constants des exilés avec leurs coreligionnaires restés dans le pays d’origine, « sous la croix » dans le cas des huguenots ; des rapports qui s’avèrent d’ailleurs essentiels pour la constitution et le maintien de la diaspora68. Dans le même temps, elle est cohérente avec une définition abstraite et contemporaine de la diaspora qui met en avant la constance des interactions avec le territoire d’origine.


      


      

        Réseaux diasporiques


        Dans le domaine des études diasporiques, la surutilisation du mot et du concept de réseau semble inévitable69. Le lien diasporique, à travers ses incarnations concrètes et tangibles, les échanges de biens et de personnes, invite à considérer les groupes diasporiques en tant que tels : certains historiens économistes préfèrent d’ailleurs les qualifier de réseaux70. Le vocable, lui-même polysémique et objet d’un développement historiographique considérable ces dernières années71, n’est toutefois pas employé par les contemporains. Certes, le mot de « réseau » existe bien à l’époque moderne, l’image du filet (« rêt ») étant employée au XVIIe siècle pour parler d’une sorte de résille dans le dictionnaire de Furetière, de la circulation sanguine, puis des transports. Mais parler de réseau pour les appliquer aux interactions humaines ou, par extension, entre des individus et des institutions (ou entre institutions), est alors inusuel72. Pourtant la manière dont certaines institutions considèrent les relations entre personnes s’y apparentent beaucoup. Ainsi des inquisitions médiévales et ibériques qui s’intéressent tout particulièrement aux relations des suspects dans le cadre d’éventuelles « complicités ». Les travaux d’histoire des diasporas qui recourent au concept de réseau sont nombreux, mais l’étude des réseaux (network analysis) telle que les méthodes de la sociologie l’ont définie est finalement assez peu utilisée pour les diasporas modernes. Il en va tout autrement pour les diasporas contemporaines73.


        En effet, le réseau est souvent envisagé comme un donné au sein d’une société ou d’une communauté, ethnique, confessionnelle, juridique, etc. Dans ce cas, « le réseau » est identifié avec le groupe : son existence mène à inférer de manière abusive l’existence de relations sociales. Or, faire partie d’une famille n’implique pas d’avoir des interactions fréquentes, comme entretenir des échanges épistolaires, se voir régulièrement ou participer à des activités communes par exemple. Dans les études diasporiques, le concept de réseau est d’ordinaire employé au sens métaphorique comme, dans des domaines plus généraux, on parle de réseaux épistolaires, clandestins, marchands, etc. Le terme est alors appliqué de manière intuitive aux groupes de personnes pouvant ne pas appartenir aux mêmes catégories sociales, telles qu’elles sont envisagées a priori, ou bien avec lesquelles les rapports devraient normalement être rompus du fait de la distance, dans les travaux sur les réseaux marchands transatlantiques des judéo-ibériques et des judéoconvers, entre autres74. Finalement, le terme de réseau est utilisé pour les groupements ou les associations volontaires « d’individus », par opposition à la conception holiste des sociétés modernes, quand il ne se teinte pas d’une connotation de clandestinité, en terre d’Inquisition notamment. Le terme est rarement appliqué, en revanche, aux relations entre voisins qui font pourtant partie du champ d’investigation classique de la sociologie des réseaux sociaux. C’est dans le sens métaphorique, par exemple, que Hans Bots emploie le vocable au sujet de la diaspora wallonne : il qualifie et dans le même temps interprète le maintien du lien entre des communautés distantes (Londres, Rotterdam et les Provinces-Unies, la vallée du Rhin, Hambourg) à travers les correspondances et les circulations de personnes, les pasteurs surtout75. Ces échanges mettent en valeur le rôle polarisant de Rotterdam et cristallisent la hiérarchie entre les foyers, que l’on retrouve chez d’autres groupes, les judéo-ibériques et les mennonites en particulier.


        Mais le recours au concept de réseau comme catégorie d’analyse, à savoir un ensemble de relations ouvert et mobile, dans lequel sont considérés les liens qui unissent différentes entités (des personnes, des lieux, des réunions, etc.) mais aussi la nature de ces rapports (correspondances, association marchande, etc.), est nettement moins répandu pour les diasporas modernes. La notion permet pourtant de saisir les constructions diasporiques dans leur labilité et les rapports entre les segments qui les composent (voir chap. 5). Le réseau, objet d’une analyse (d’où la network analysis) se redessine en fonction de l’évolution de ses parties et des contextes (professionnel, voisinage, etc.) dans lesquels les relations ont été nouées. Ainsi, un même groupe peut construire différents réseaux selon les conditions et les circonstances. Dans cette conception du réseau, il s’agit bien de restituer les interactions complexes des liens, entre différentes appartenances, loyautés et valeurs, ainsi que les processus sociaux76. Un nombre finalement assez limité d’études se sont saisies de l’outil, alors que les modèles interprétatifs issus de l’analyse de réseau en sociologie sont assez répandus, notamment en raison du poids des approches inspirées par Georges Simmel.


        Deux questionnements apparaissent principalement, souvent chez les mêmes historiens, et habituellement à propos des diasporas marchandes. Il s’agit d’abord de considérer le réseau diasporique comme une ressource, suivant par exemple la démarche de Jeremy Boissevain, en s’intéressant à sa nature et à sa structure. Ainsi, à propos des réseaux de marchands grecs et anglais en Méditerranée, Maria Fusaro explique la fin de leur coopération, débutée dans le dernier quart du XVIe siècle, par la différence de nature de ces formations. La présence des Anglais se consolide en effet, et ils se passent des réseaux grecs dès avant les années 1630 : alors que les Grecs sont une minorité diasporique soudée par les liens de parenté qui structurent leurs activités commerciales, les marchands anglais n’ont pas de lien d’obligation entre eux, mise à part leur appartenance à la Compagnie du Levant, rendant les relations – argue Fusaro – plus souples77. Olivier Raveux applique également ce modèle interprétatif aux Choffelins de Marseille. Sebouh Aslanian, lui, comparant les réseaux choffelins avec ceux des marchands indiens Multanis et des judéo-ibériques considère que l’effondrement brutal de la diaspora choffeline est causée par sa structure globale, très centrée et peu maléable78. L’apport de l’historiographie des diasporas modernes à cette question générale reste toutefois limité, l’ouvrage Diaspora as a Resource, orienté vers l’anthropologie sociale l’illustre : seule la contribution d’Ina Baghdiantz McCabe porte sur l’époque moderne, en l’occurrence encore les Choffelins. Elle aborde d’ailleurs les cadres d’analyse des réseaux à travers la question de leur ouverture ou de leur fermeture : les membres des diasporas ont-ils des rapports privilégiés (commerciaux, familiaux, etc.) prioritairement avec les membres de la diaspora, ou bien avec d’autres ?


        L’historiographie insiste habituellement (voir chap. 1 et 3) sur les relations professionnelles nouées dans le cadre de la parenté, tendant à minorer voire effacer les liens professionnels instaurés au dehors (de la famille, du groupe, etc.)79. Car c’est majoritairement au sujet des trade diasporas que cette grille d’analyse est utilisée, à travers une autre terminologie, celle des échanges interculturels, et en privilégiant un type de source, en l’espèce les contrats commerciaux. Il s’agit de déterminer si les échanges marchands s’opèrent aussi largement avec des personnes ou des institutions qui n’appartiennent pas au même groupe, religieux, ethnique, familial et/ou diasporique. Ce champ est aujourd’hui en renouvellement et les débats d’autant plus vifs que l’on manque encore d’études sur cet objet difficile à quantifier et à débusquer dans les archives. Beaucoup est donc laissé à l’appréciation de l’historien. D’autres considèrent que ces cas ne sont que la pointe émergée de l’iceberg et que la découverte de nouveaux documents, ou une nouvelle approche de ceux dont on dispose, brossera un tableau radicalement différent. Le cas d’école est l’étude stimulante de Francesca Trivellato sur un réseau commercial global, qui s’étend du sous-continent indien au Portugal, au centre duquel se place la maison de commerce Ergas et Silvera, des judéo-ibériques de Livourne80. Elle n’est cependant pas la seule à explorer cette voie81. I. Baghdiantz McCabe et S. Aslanian s’opposent sur les réseaux choffelins : pour ce dernier, ils travaillent prioritairement entre eux, alors que la première postule l’inverse (voir chap. 3). Loin d’être enfermés sur eux-mêmes, la capacité d’adaptation de ces groupes s’appuierait, au contraire, sur la combinaison des réseaux et l’appel à des intermédiaires extérieurs. Beaucoup renvoient d’ailleurs au modèle de « la force des liens faibles » entre autres démontré par Mark Granovetter82. Au-delà de sources exceptionnelles, comme celles qu’ont exploitées S. Aslanian et F. Trivellato, le recours à des fonds d’archives hétérogènes a permis de montrer, par exemple, qu’au XVIIe siècle des marchands ordinaires de la congrégation judéo-ibérique d’Amsterdam traitent quotidiennement avec des hommes de toutes origines et confessions83.


        Mobilisée autour du problème de l’efficacité économique, l’analyse de réseau l’est moins sur d’autres aspects qui touchent aux formes de l’appartenance, telles que les stratégies matrimoniales, pourtant très présentes dans les études diasporiques, ou les relations de voisinage, notamment pour les confronter à l’exclusivisme social et culturel affiché par nombre de diasporas modernes. L’appartenance diasporique comme « une expression, une attitude, une revendication » (an idiom, a stance, a claim), suivant les termes de R. Brubaker84, fonde en effet le groupe en tant que tel. Elle passe alors par l’investissement d’une mémoire collective et d’une culture en partage, qui se veut distincte de la société environnante tout en en étant, en réalité, indissociable.
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Chapitre II

Mémoire,
culture et religion en partage


Les diasporas apparaissent, par définition, comme des groupes qui ont réussi à résister à la distance, à perdurer comme une entité – du moins identifiée comme telle – malgré la distance. Celle-ci met paradoxalement en relief les points communs entre les individus et les communautés ainsi que les liens qui les unissent. La distance permet, dès lors, de former une « communauté imaginée » en effaçant la forte hétérogénéité de ces populations et de leurs implantations. Parmi les fondements du collectif se trouvent l’histoire commune constituée en mémoire d’un peuple, d’ordinaire édifiée autour d’un événement-pivot, et la culture dans la diversité de ses manifestations, de l’architecture à la cuisine, en passant par la littérature et la ou les langues, différents paramètres qui ont souvent partie liée avec la terre d’origine « primaire ». Au-delà, et c’est bien là une des caractéristiques centrales de la plupart des diasporas des XVIe-XVIIIe siècles, la « religion », telle qu’elle est définie alors, est essentielle en ce qu’elle explique généralement les persécutions et l’exil. Cette dimension cultuelle se décline notamment dans la destinée messianique que s’attribue le groupe, devenu peuple par le martyre vécu par ses membres et l’ethnicisation de sa différence.



1. LA TERRE D’ORIGINE


Le rapport à la terre d’origine, qu’elle soit symbolique ou réactivée par des réseaux et des circulations, est longtemps apparu comme un critère distinctif des diasporas. Sa centralité a toutefois été nuancée dans les dernières décennies au profit des relations entre implantations et de l’attachement aux pays d’accueil, devenus terres d’origine « secondaires » par l’effet des redéploiements migratoires. La terre d’origine « primaire » conserve néanmoins une forte empreinte culturelle, religieuse et mémorielle sur les populations dispersées, en particulier aux XVIe-XVIIIe siècles où elle se double de fonctions économiques. L’empreinte est traumatique, entretenue par des mythes de l’origine et des mises en récit de l’exil.


Le trauma fondateur

Les diasporas se distinguent par les relations que les communautés entretiennent entre elles et qui s’appuient sur le sentiment d’une identité commune et d’une histoire partagée. L’événement qui a suscité le départ, la Glorieuse Révolution de 1688-1689 qui détrône Jacques II et le contraint à l’exil avec ses partisans, par exemple, se trouve au cœur de la mémoire du groupe, ici des jacobites. Les circonstances du départ marquent en ce sens l’histoire diasporique lue dans une perspective catastrophiste ; elles se cristallisent en un « événement majeur » ayant, selon le mot de Paul Ricœur, « la double valence de faire coupure et de faire origine »1. Les judéo-ibériques renvoient ainsi aux expulsions des années 1490, commémorées par le navire du frontispice de la Bible de Ferrare (1553) ou les voûtes à berceau en bois de la synagogue Mikve Israel-Emanuel édifiée en 1732 à Curaçao, alors colonie néerlandaise2. À l’Est, les pogroms qui s’abattent sur les juifs germaniques de Pologne et d’Ukraine durant la révolte cosaque de Chmielnicki (1648-1651) font entre 50 000 et 100 000 victimes et poussent des milliers d’entre eux vers l’Ouest (fig. 1)3. Pour les huguenots, le massacre de la Saint-Barthélemy, débuté le 24 août 1572, les dragonnades et la Révocation jouent ce rôle, expliquant leur omniprésence sur différents supports. La Saint-Barthélemy voit la mort de 2 000 à 4 000 personnes à Paris entre le 24 et le 28 août, et jusqu’à 10 000 dans le reste du royaume les semaines suivantes4. Souvent perçue comme un châtiment divin et une épreuve appelant à la repentance, elle est peinte l’année même par le protestant François Dubois, réfugié en Suisse (« Le Massacre de la Saint-Barthélemy »). Le « jour marqué de noir […]. Qui se marque de rouge et rougit de sa honte », tel que l’évoque Agrippa d’Aubigné dans Les Tragiques (1616), a suscité quantité de pamphlets : la Franco-Gallia de François Hotman (voir chap. 5), Du droit des magistrats sur leurs sujets de Théodore de Bèze (1574, édité à Heidelberg et à Genève), ou encore le Vindiciae contra tyrannos publié à Bâle en 1579. Mais c’est véritablement la révocation de l’édit de Nantes (1598) par l’édit de Fontainebleau du 18 octobre 1685 qui fédère la mémoire huguenote. Elle l’identifie comme l’événement déclencheur à l’image des grandes expulsions alors que, rappelons-le, il leur est en fait interdit de quitter le Royaume sous peine de galères ou d’enfermement. Pourtant, les départs n’ont pas cessé durant les XVIe et XVIIe siècles, s’accélérant à partir de 1681 avec le durcissement de la répression. C’est pourquoi on distingue le « premier Refuge », qui s’intensifie avec la Saint-Barthélemy, soit quelque 30 000 personnes entre 1550 et 1680, du second Refuge (le « Grand Refuge »), plus massif, avec près de 180 000 émigrés entre 1680 et 17155. La Révocation devient centrale en ce qu’elle a été qualifiée « rétrospectivement ou mieux rétroactivement comme [fondatrice] » : elle l’est par « un acte de commémoration plus ou moins sacralisé en célébration »6.

Le « trauma » est ensuite réactualisé par la culture diasporique, dans la littérature notamment, mais aussi par les récits oraux, qui se déforment et s’enrichissent au fil des générations. Les diasporas mennonites se distinguent encore par l’actualité de cette mémoire, qui est moins celle d’un moment fondateur que celle de la multitude des persécutions qui en sont à l’origine. Elle est si présente qu’une partie des mennonites aux États-Unis la contestent, justement parce qu’elle perpétue ce trauma collectif. Toutes les générations sont ainsi familières de l’histoire de Dirk Willems, un mennonite hollandais qui, alors qu’il vient de s’échapper de prison en mai 1569, n’hésite pas à sauver des eaux glacées d’un étang le bailli lancé à sa poursuite, lequel bailli le rattrape et le fait malgré tout exécuter. Le récit en est popularisé par le martyrologe Het Bloedig Tooneel Der Doops-gesinde (connu sous le titre de Martelaers-Spiegel) du prédicateur conservateur Tieleman Jansz van Braght, paru en 1660 pour revivifier la foi de ses frères endormie7, et par quantité de gravures, reproduites sur les bannières des sites internet ou sur des « mugs » ; il est ensuite re-médiatisé dans des livres pour enfants ou des sélections d’histoires abrégées (voir infra)8. La mémoire de l’événement a un rôle fédérateur, identitaire et symbolique, comme la terre d’origine qui y est généralement associée, visible jusque dans l’architecture, la foi et la langue.

Mais, au-delà, le déclencheur s’inscrit dans une histoire à vocation messianique qui transfigure l’exil (voir chap. 2). Le départ forcé et la dispersion apparaissent ainsi comme la conséquence malheureuse des politiques des souverains, dont on verra les incidences sur les rapports avec la terre d’origine. Elle est surtout interprétée, notamment chez les groupes à base cultuelle, comme un châtiment divin pour les péchés commis par ceux qui se conçoivent comme le nouvel Israël. Pour les morisques, l’expulsion de 1609-1614 marque la fin d’un premier cycle de souffrances infligées par les chrétiens et sera suivie de l’arrivée du Mahdi (ou Al-Fatimi), le « Bien Guidé », qui rétablira la pureté de l’islam originel9. Persécutions et migrations sont interprétées à travers les Écritures, les grandes figures de l’histoire diasporique revêtant les habits des personnages bibliques. Lire la Bible de cette manière n’est pas propre aux diasporas modernes d’ailleurs : les radicaux religieux attendant la fin des temps identifient leurs contemporains tels que Luther, ou eux-mêmes comme l’anabaptiste Melchior Hoffmann (v. 1498-1543), comme les « réincarnations » des témoins de l’Apocalypse de Jean, Élie et Énoch. De la même manière, les jansénistes du XVIIe siècle, opposés à Louis XIV, se voient comme les nouveaux Macchabées, juifs pieux révoltés contre la domination séleucide.

Dans ce cadre, les événements vécus sont signifiants, préfigurations des développements futurs et surtout signes d’élection. La translatio electionis est en effet récurrente chez ces populations qui lisent leur histoire à l’aune de celle des Hébreux. Cette réappropriation de l’histoire hébraïque est très marquée chez les huguenots (voir chap. 9). Le massacre de la Saint-Barthélemy, par exemple, est autant rapproché de la Passion du Christ que des souffrances du nouveau peuple élu anéanti par le roi Pharaon10. Le terme « Désert », désignant à la fois la période qui s’étend de la Révocation à la Révolution et les terres qui abritent le culte clandestin, renvoie aux quarante années de l’Exode après la fuite d’Égypte. Le vocable est notamment diffusé par Les Tragiques, données au public par le larcin de Prométhée. Au Dezert, qu’en 1616 Agrippa d’Aubigné signe L.B.D.D. (Le Bouc Du Désert) et qui dépeignent les souffrances des protestants avec force références bibliques. Aussi certaines terres du Languedoc sont-elles qualifiées de « terres de Canaan », comme par le pasteur Claude Brousson dans La Manne mystique du désert11, où il célèbre l’élection divine : Dieu « nous avait choisi pour son Peuple […] Il nous avait même fait naître dans un Païs abondant en lait et en miel, comme la terre de Canaan », écrit-il. L’association est si étroite que la langue imprégnée par les Psaumes que parleraient les protestants est taxée de « patois de Canaan »12. Plus qu’une filiation, il y a là une véritable analogie, « support de symboles » voire « une attitude »13.

L’exil symbolise également le dilemme entre les biens matériels et la foi puisque, au-delà des circonstances qui poussent au départ, c’est bien l’attachement à « leur » Dieu qui est mis en valeur par les émigrés14. Pour les judéo-ibériques, le décret de l’Alhambra du 31 mars 1492, qui est précédé d’un cortège de sermons-massacres-conversions et d’une série d’expulsions en Europe, donne lieu à des interprétations eschatologiques. En effet, la date d’application du décret, le 2 août 1492, correspond au 9 av dans le calendrier juif, jour du jeûne commémorant la destruction du Premier et du Second Temples et, selon certaines traditions, celui où naîtra le Messie. Dans son Consolação às Tribulações de Israel, publié à Ferrare en 1553, Samuel Usque, négociant judéoconvers au Portugal avant son départ pour Anvers, puis pour l’Italie, voit ainsi l’Expulsion comme l’amorce d’un des cycles régénérateurs de l’histoire juive15 : châtiment qui annonce l’imminence des temps messianiques ou plan divin pour mener les juifs dans l’Empire ottoman, près de la Palestine. Dans son prologue, adressé « Aux Messieurs de l’Exil du Portugal » (la diaspora, donc), dont certains « vacillent dans leur foi, fléchissent sous les épreuves », il affirme que :

cette tourmente qui nous a poursuivis jusqu’à maintenant commence à se calmer et que l’aube désirée après la tempétueuse nuit d’hiver semble vouloir apparaître [car] chaque tribulation est accompagnée de la prophétie qu’elle semble accomplir [et] de même que les prophéties de nos maux se sont révélées vraies, celles de nos biens se réaliseront aussi nécessairement selon notre croyance16.


Chez Usque, comme chez d’autres figures intellectuelles et artistiques des diasporas modernes, l’exil et la dispersion, de même que la clandestinité dans les terres d’origine, sont mobilisées pour faire sens. L’histoire devient mémoire.
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